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I.
Les habits neufs du président Macron
Chapitre I
Quel espoir pour l’Europe ?
La France vit dans le monde, elle dépend de lui et peut contribuer à l’éclairer, et il y a l’Europe.
C’est vrai, la « politique étrangère » n’a guère varié, sous notre Ve République. Après une IVe où Georges Bidault, l’inamovible titulaire du Quai d’Orsay, et ses quelques remplaçants intermittents, allaient régulièrement prendre leurs ordres à Washington, le général de Gaulle a, dès 1958, jeté les bases de l’indépendance (et, disait-il, de la « grandeur ») de la France, de sa décolonisation et de sa volonté de parler de manière autonome à toute la planète. Et depuis que François Mitterrand a, sur ces fondements, ajouté une dimension européenne érigeant désormais des limitations de souveraineté, les grands axes ont peu varié.
Bien sûr, la France a rejoint l’organisation militaire de l’OTAN, bien sûr, les contours de sa politique africaine ont évolué, mais les fondements gaullo-mitterrandiens sont toujours présents et nous distinguent de nombreux pays occidentaux.
Emmanuel Macron a inscrit sa démarche dans cette continuité, en y ajoutant une petite musique (notamment européenne) qui lui a donné une aura immédiate hors de nos frontières.
Mais le monde et l’Europe changent.
Nous vivons une période lourde de menaces pour l’Europe, et pour nos conceptions de la démocratie. C’est dans ce contexte qu’il nous faut examiner les enjeux du macronisme.
L’AMBITION EUROPÉENNE
Je n’aurai guère recours aux sondages dans ce livre, mais, comme on entend beaucoup de propos plus ou moins fondés sur le sujet, je souhaiterais rappeler d’abord l’état de l’opinion sur l’Union européenne dans nos pays, à partir de deux des questions régulièrement posées par l’institut Kantar pour l’Eurobaromètre – dont la dernière livraison est d’avril 20181.
Estime-t-on que l’appartenance de son pays à l’Union européenne est une bonne chose ou une mauvaise chose ? L’ensemble des réponses des personnes interrogées dans les vingt-huit pays répond OUI à cette question, à 60 %.
Treize d’entre eux disent OUI avec plus de deux tiers de réponses positives. À commencer par le Luxembourg 85 %, l’Irlande 81 %, l’Allemagne et les Pays-Bas 79 %, le Danemark 76 %, Malte 74 % et aussi la Pologne (oui, la Pologne, pourtant dirigée par un gouvernement en délicatesse avec l’Union) 70 %.
La majorité absolue de réponses positives n’est en revanche pas atteinte dans six pays – mais, même dans ces six pays, une majorité relative de réponses, approuvant l’appartenance à l’UE, se dégage : le Royaume-Uni 47 % (deux ans après le vote du Brexit !), la Grèce et l’Autriche 45 %, l’Italie 39 % (mais seulement 17 % de réponses italiennes négatives, estimant donc que l’appartenance à l’Union est « une mauvaise chose », et 38 % de personnes pensant que c’est une chose « ni bonne ni mauvaise »), la Hongrie 36 % (mais seulement 14 % de réponses négatives, dans le pays d’Orbán), et la République tchèque 36 % (mais seulement 18 % de réponses négatives).
La France se situe près de la médiane : 55 % de réponses positives, 13 % seulement négatives, mais, c’est à noter, 29 % ni l’une ni l’autre.
Second élément : juge-t-on que son propre pays a, au total, bénéficié, ou pas, de son appartenance à l’Union européenne ?
La moyenne des citoyens européens pense que OUI, à 67 %.
Tous les pays attestent en majorité absolue de ce « bénéfice » retiré de leur appartenance à l’Union (même, à 53 %, le Royaume-Uni) – tous à l’exception notable de l’Italie, qui ne dégage sur cette question qu’une majorité simple, et courte : 44 % des Italiens reconnaissent un bénéfice pour leur pays, 41 % non (15 % ne se prononçant pas).
Douze pays donnent des réponses supérieures ou égales aux trois quarts de la population (les plus « reconnaissants » envers les bénéfices retirés de l’UE étant Malte et la Croatie 93 %, l’Irlande 91 %, la Lettonie 90 %, le Luxembourg 88 %). Mais il faut relever que, parmi ces pays les plus « redevables » envers les retombées positives de l’Europe, on compte aussi bien l’Allemagne et l’Espagne (75 %), que des pays réputés eurosceptiques, comme la Pologne (88 %), la Hongrie (78 %) ou la Slovaquie (77 %), la République tchèque se situant à 62 %, l’Autriche à 54 % et la Grèce à 57 %.
Là encore, la France apparaît légèrement au-dessous des moyennes européennes : 61 % des Français reconnaissent des bénéfices à l’appartenance à l’Union, contre 24 % qui disent le contraire – et 15 % qui ne se prononcent pas. Sur une longue durée, les Français (et plus encore les Italiens), qui sont restés pendant des décennies parmi les supporters les plus nombreux de l’Union européenne, ont vu faiblir leur ardeur « unioniste », tout en restant nettement pro-européens. Les Italiens, surtout, se distinguent par la forte proportion des citoyens estimant « négatives » les retombées concrètes de l’Europe pour eux : il faut dire qu’ils ont été plutôt laissés à leur sort (malgré les contributions financières apportées par Bruxelles), dans l’accueil et la gestion des migrants débarquant sur leurs côtes… Comment les dirigeants européens n’ont-ils pas senti cela ?
Ces chiffres me paraissent montrer quelques éléments simples, parfois insuffisamment pris en compte dans notre débat public.
Les peuples contre l’Europe ? C’est faux. Même ceux dont une partie de la population est en proie au doute ne souhaitent pas la sortie de l’Union, et lui reconnaissent, plus encore, des bienfaits pour leur propre pays. On comprend le rétropédalage de Marine Le Pen sur les traités européens et sur l’euro. On comprend aussi que le Hongrois Viktor Orbán, et la plupart des populistes du continent, ne s’aventurent pas sur cette voie qui mène directement vers la porte de sortie… On comprend enfin leur belle unanimité dans les négociations avec Theresa May : on peut brocarder l’Europe en permanence, mais pas question de la quitter !
 
			


Cela n’empêche évidemment pas la montée des critiques de l’opinion à l’égard de l’Union. L’Europe est restée un « machin » trop illisible et abstrait, dont on ne comprend guère les mécanismes de fonctionnement. Son élargissement l’a rendue encore plus obscure – qui donc est capable de citer tous les États membres ? Sa démocratie laisse à désirer, malgré les progrès des pouvoirs de son Parlement. Ses règles, souvent encore fondées sur l’unanimité, bloquent trop souvent ses décisions. Elle paraît impuissante à régler les grands problèmes de l’heure, chômage, emploi, immigration, climat.
Ceux-là mêmes qui se déclarent pro-européens en sont venus à lui reprocher son incapacité à mettre en œuvre un quelconque essai d’unification sociale, fiscale et/ou environnementale. L’image de la gestion technocratique de Bruxelles fait craindre, dans toutes les couches sociales, pour la survie d’un « modèle social » protecteur, et plus encore pour le maintien d’un « art de vivre » bien de chez nous.
Il faut même que l’Europe demeure une idée bien forte et bien ancrée au sein de ses peuples pour que ceux-ci restent malgré tout attachés, dans les proportions que je viens de rappeler, à l’Union et reconnaissent ses bienfaits !
D’autant que les dirigeants politiques, qui semblent toujours imputer à « Bruxelles » tous les maux qui nous menacent, ne la défendent guère. Comme si Bruxelles, ce n’était pas eux ! A fortiori en cette période où le pouvoir a glissé plus encore des institutions européennes « intégrées » vers les simples réunions des chefs d’État et de gouvernement et les Conseils des ministres. Rien ne semble y faire : Bruxelles est devenue une réunion d’États, dont les chefs nationaux tiennent fermement les clés, mais chacun des dirigeants politiques concernés affecte devoir en permanence « se battre » contre Bruxelles. À les entendre, tout ce qui marche mal est « de la faute » de Bruxelles, tout ce qui marche bien a dû être « arraché » à Bruxelles !
Le Macron candidat à la présidentielle de 2017 a eu, lui, le courage – certains ont parlé d’inconscience – de mettre l’Europe, dès le lancement de sa candidature présidentielle, au centre de son discours politique. On distribuait – avec succès – des petits drapeaux européens dans ses meetings. Le public en redemandait et applaudissait l’Europe, à tout rompre !
Cela n’aurait pas dû constituer une surprise – on vient de dire l’attachement tenace de l’opinion à l’idée européenne. Mais c’était, pour un candidat à la fonction suprême, une vraie révolution culturelle, tant les politiciens avaient fini par croire que les peuples étaient désormais sur le reculoir européen. Courageux par rapport à tous ses concurrents, Macron trouvait une expression qui résonnait au sein de l’opinion majoritaire.
Macron président persiste et signe.
Il a coutume, sur chacun des grands sujets qu’il entend traiter, de prononcer des discours-cadres, des discours-références, pour donner un socle, une philosophie, un dessein politique général, aux initiatives qu’il lancera plus tard. Peut-être, d’ailleurs, a-t-il tort, passant à la politique quotidienne, de croire ensuite que l’effort de définition préalable est « passé », qu’il n’a plus besoin de recadrer à nouveau ses propositions ? Peut-être devrait-il sans cesse s’obliger à replacer son action concrète dans le cadre de cette approche globale ? Et de le faire dans des interventions plus brèves et ramassées, à l’intention de la masse des citoyens, à la télévision notamment, et non plus de publics spécialisés ?
Toujours est-il qu’Emmanuel Macron a prononcé deux grands discours sur l’Europe en septembre 2017, l’un à Athènes le 7, l’autre à Paris, à la Sorbonne, le 26.
Devant l’Acropole, le président s’est montré plus « européen » que jamais, développant, avec un enthousiasme éloquent et parfois lyrique, un programme précis de rénovation de la construction européenne.
Aujourd’hui, il me semble que deux éléments demeurent marquants dans ce discours, concernant sa vision politique.
L’un est l’idée d’une « refondation » de l’Europe, en partant des critiques que ses insuffisances actuelles révèlent, et avec une perspective idéologique, politique, et non pas de marchands de tapis ou de technocrates :
« Notre génération peut choisir de refonder l’Europe aujourd’hui, maintenant, par une critique radicale, car nous avons tort de laisser la critique de l’Europe à ceux qui la détestent ! Ceux qui aiment l’Europe doivent pouvoir la critiquer pour la refaire, pour la corriger, pour l’améliorer, pour la refonder ! Mais avec cette même énergie, cette même envie, pas celle des chiffres, pas celle de la technique, pas celle de la bureaucratie, non ! Nous devons retrouver la force première de l’espérance qui a fait qu’après-guerre, quand tout les divisait, quelques-uns en Europe ont voulu une histoire plus grande, plus belle qu’eux-mêmes. »
L’autre élément est la mise en avant, pour l’Europe, du concept de souveraineté. On le sait, celui-ci est tous les jours brandi par ceux qu’on appelle les « souverainistes », parce qu’ils entendent défendre bec et ongles la souveraineté nationale, contre ceux qu’ils appellent les « européistes », les tenants d’une Europe intégrée ou fédérale. Contre tout abandon de souveraineté au profit d’une Europe empiétant sur les prérogatives séculaires des États, l’extrême droite ou la droite extrémisée de Marine Le Pen, de Nicolas Dupont-Aignan, ou de l’Italien Matteo Salvini, de nombreux populistes est-européens et d’un nombre important et croissant de conservateurs se font les chantres de la seule souveraineté qui vaille : celle des nations. Ils le font d’autant plus qu’ils sont persuadés de trouver un écho grandissant dans une opinion de plus en plus lasse, ou de plus en plus dressée contre la technocratie bruxelloise.
Cela fait bien longtemps que, face à cette vague, presque plus personne (contrairement à ce qui se passait dans les années 60 à 90) n’ose plus avancer l’idée d’un fédéralisme européen. On est même loin de l’essai de synthèse d’un Jacques Delors, concevant l’Europe à construire comme une « fédération d’États-nations » dans une interview au Spiegel en 1994 – une idée ensuite fortement reprise par les sociaux-démocrates un peu partout, avant de tomber dans l’oubli.
Fédération, fédéralisme, abandon de parts de souveraineté nationale au profit de l’Europe, ces idées avaient fini par disparaître presque tout à fait du vocabulaire européen, comme si c’était un catalogue de mots grossiers imprononçables en public.
Or, Macron, à Athènes, s’écrie, mine de rien :
« Je ne laisserai pas ce terme à ceux qu’on appelle les “souverainistes”. Non, la souveraineté, c’est bien ce qui fait que nous décidons pour nous-mêmes, que nous nous fixons nos propres règles, que nous choisissons notre avenir, et ce qui fait notre monde. La souveraineté n’est pas la propriété de celles et ceux qui préfèrent le rétrécissement sur les frontières ! La souveraineté, ne la laissez pas à celles et ceux qui veulent le recroquevillement, à celles et ceux qui prétendent qu’on défend, qu’on protège, qu’on décide, quand on se replie sur soi, qu’on déteste l’autre, qu’on ferme la porte à ce qui vient de l’extérieur, qu’on renie des décennies d’histoire commune où nous avons cherché enfin à dépasser les nationalismes ! La souveraineté véritable, elle construit, elle doit se construire dans et par l’Europe ! […] La souveraineté que nous voulons, c’est celle qui consiste précisément à conjuguer nos forces pour bâtir ensemble une puissance européenne […]. Je crois dans la souveraineté, les souverainetés nationales qui sont les nôtres, mais je crois dans cette souveraineté européenne. »
Habilement, Emmanuel Macron ne s’est pas lancé dans un débat académique sur le fédéralisme et l’État-nation ; mais le voilà bien qui défend, contre les souverainistes, contre les nationalistes, nommément désignés, cette idée d’une autre souveraineté, acceptée, voulue, choisie, qui serait (qui va être, pense-t-il) celle de l’Union européenne. « Je crois dans cette souveraineté européenne » !
A-t-on bien mesuré le bouleversement sémantique, et donc la véritable révolution politique et culturelle, prônés par le président français ?
Dans le débat français immédiatement postérieur à Athènes, en tout cas, non ! Macron a parfois cet art de gâcher le moment important qu’il a su créer par une petite phrase, qui va susciter la polémique et faire oublier le fond du message. Cette fois, ce fut, toujours à Athènes, mais le lendemain, devant les invités de la communauté française : « Je serai d’une détermination absolue et je ne céderai rien ni aux fainéants, ni aux cyniques, ni aux extrêmes. » Le mot « fainéants », à propos de l’Europe, s’appliquait-il à certains partis, ou fonctionnaires, européens ? Ou à certains de ses prédécesseurs à l’Élysée ? Toujours est-il que les réseaux sociaux français retentirent immédiatement de cris d’orfraie, s’élevant contre cette attaque supposée envers… les chômeurs français, et que cette protestation gagna vite les rangs des chaînes d’information continue et les dirigeants politiques d’opposition, puis les grands médias… Et la querelle emporta le discours d’Athènes.
Dans la même ligne, à la Sorbonne, Emmanuel Macron a proposé un projet européen vastement ambitieux, pour une politique européenne de sécurité, de défense, de réponse à la crise migratoire, de politique commune en Afrique et en Méditerranée, d’énergie (avec un marché unique de l’énergie), de transition écologique, de numérique (avec un marché unique du numérique), de souveraineté et de sécurité alimentaires, d’harmonisation de l’impôt sur les sociétés, de rapprochement des modèles sociaux, de budget de la zone euro, d’universités européennes, avec un fonctionnement à vingt-huit pays (à vingt-sept après le Brexit) qui respecte le rythme de ceux qui souhaiteraient harmoniser plus vite leurs politiques. Un véritable programme complet proposé à l’Europe.
Sur le plan politique, Macron annonçait à l’avance sa conception d’une lutte (notamment pour les élections européennes) entre progressistes et nationalistes.
« [L’Europe] est aujourd’hui plus fragile, exposée aux bourrasques de la mondialisation […] et même, ce qui sans doute est pire, à des idées qui se présentent comme des solutions préférables. Ces idées ont un nom : nationalisme, identitarisme, protectionnisme, souverainisme de repli. Ces idées qui, tant de fois, ont allumé les brasiers où l’Europe aurait pu périr, les revoici sous des habits neufs […]. Elles se disent légitimes parce qu’elles exploitent avec cynisme la peur des peuples. Que disent-ils à nos peuples ? Que, eux, ont la solution. Que, eux, protègeront. Mais face à quels défis ? Tous les défis qui nous attendent – du réchauffement climatique à la transition numérique, en passant par les migrations, le terrorisme –, tout cela, ce sont des défis mondiaux face auxquels une nation qui se rétrécit sur elle-même ne peut faire qu’à peu près et peu de chose.
« Ils mentent aux peuples, mais nous avons laissé faire cela, parce que nous avons voulu installer l’idée que l’Europe était devenue une bureaucratie impuissante. Nous avons, partout en Europe, expliqué que quand la contrainte était là, elle était européenne ! […] La seule voie qui assure notre avenir […], c’est la refondation d’une Europe souveraine, unie et démocratique. »
Pardon au lecteur pour cette longue citation, mais cet extrait me paraît important, et très significatif de l’approche macronienne. Une synthèse pro-européenne, en fait commune aux « progressistes », aux centristes et à la social-démocratie. Qui, dans les rangs de ces trois familles politiques, trouverait, sur le fond, quelque chose à redire à ces phrases du président français ?
Avançons encore un peu, et constatons que, dans le discours de la Sorbonne, Emmanuel Macron a dévoilé, non seulement sa vision européenne, mais sa stratégie de politique intérieure française :
« N’ayons plus peur des peuples […], nous ne devons plus faire notre Europe à l’abri de ces derniers. Mais nous ne devons pas tomber dans le piège des populistes ou des extrêmes qui consiste à dire : “Allons poser directement la question de manière simpliste : oui ou non ?” La réponse est connue, c’est toujours “non” quelle que soit la question. Nous devons refonder le projet européen, par et avec le peuple, avec une exigence démocratique beaucoup plus forte qu’une simple question binaire.
[…] Remettre les choses dans le bon ordre, au lieu de demander, en fin de course, perclus de fantasmes et d’incompréhension, si c’est oui ou si c’est non, sur un texte illisible, écrit dans le secret, organisons un débat ouvert, libre, transparent, européen, pour construire ce projet qui donnera enfin un contenu et un enjeu à nos élections européennes de 2019. »
Il s’agit bien de désigner extrémisme et populisme comme les ennemis, et d’engager, sur un projet résolument pro-européen, un débat démocratique, et si possible d’aboutir à une liste de candidats, ouverte aux trois familles énumérées plus haut : des progressistes, des centristes avec une partie de la droite modérée, des sociaux-démocrates et des écologistes.
Le discours de la Sorbonne a eu un très important retentissement immédiat dans la presse mondiale et chez les animateurs politiques européens. Il y a eu aussi un notable effet de génération – nombre de femmes et d’hommes politiques européens ont espéré une rupture avec les méthodes passées, ils ont souhaité entrer dans un « nouveau monde » à l’échelle de l’Europe, ils se sont volontiers reconnus dans le volontarisme démocratique du président français. Beaucoup ont pensé que l’Europe allait enfin « bouger ».
On sait que cela n’a pas été le cas.
Certaines des propositions françaises ont marqué des points, sur l’Europe de la défense ou sur une possible évolution vers un budget de la zone euro (naguère combattue par l’Allemagne, désormais envisagée par elle, au moins du bout des lèvres).
Mais la situation en Europe s’est gravement dégradée. Le partenaire indispensable de la France pour un changement, l’Allemagne, a connu des élections générales qui ont contraint, après de longues négociations, la chancelière Merkel à constituer un gouvernement de coalition, avec un programme mi-chèvre mi-chou, mais où les sociaux-démocrates du SPD ont nettement « macronisé » l’approche européenne commune à la coalition, sur l’idée d’un budget de la zone euro, sur une politique d’investissement européenne, sur l’armée européenne par exemple. Surtout, l’extrême droite de l’AfD (Alternative für Deutschland), même si elle est bien loin des résultats du Rassemblement national (ex-Front national) en France, a progressé dans les urnes, accédant au Bundestag. L’opinion est devenue réservée à l’égard de son gouvernement, et notamment des positions très ouvertes et généreuses de la chancelière à l’égard des réfugiés depuis 2015. Et puis, la CSU (Union chrétienne sociale), alliée structurelle et cousine bavaroise de la CDU (Union chrétienne démocrate), s’est fortement droitisée, de plus en plus craintive devant les progrès de l’AfD – ce qui ne l’a pas aidée aux dernières élections bavaroises (selon le principe énoncé par Jean-Marie Le Pen, qui veut que « les gens préfèreront toujours l’original à la copie ») : les électeurs les plus à droite de la CSU, comme ceux des Républicains en France, mus par l’hostilité aux immigrés, basculent finalement vers le vote AfD, ou Rassemblement national, ces partis qui proclament clairement depuis des années de telles positions !
Surtout, l’influence électorale du SPD s’affaisse de scrutin en scrutin, affaiblissant une coalition dans laquelle la CDU elle-même marque le pas. Bref, l’Allemagne, en proie à ses graves difficultés intérieures, s’est mise aux abonnés absents de la construction européenne. Mauvaise nouvelle pour l’Europe, et pour Macron…
La classe politique du Royaume-Uni s’est fracassée sur les conditions du Brexit.
Les Italiens, écœurés par l’abandon de l’Europe sur les migrants, fatigués ou révoltés par les combinaisons de leur politique intérieure, ont mis au pouvoir une alliance jusque-là assez incroyable entre les Cinque Stelle (Mouvement 5 étoiles) et l’extrême droite de la Ligue. La très médiocre qualité des animateurs des Cinque Stelle a ensuite laissé le champ politique libre au chef de la Ligue, Matteo Salvini, ministre de l’Intérieur et vice-président du gouvernement, à une gestion de l’immigration renonçant décidément à tout humanisme et à l’élaboration d’un budget de provocation à l’égard de l’Union européenne.
Les Polonais et les Hongrois ont ignoré toutes les mises en garde de Bruxelles sur la démocratie, les droits de l’homme, l’indépendance de la Justice, l’autonomie universitaire et la liberté des médias, et leur opinion publique continue à soutenir ces majorités gouvernementales oublieuses des valeurs européennes (tout en soutenant toujours l’UE, et en reconnaissant les bénéfices économiques et financiers de l’appartenance à l’Union !).
Ne continuons pas la liste noire : la relance, plus encore la « refondation » de l’Europe, a marqué le pas.
On a raillé Macron pour cette absence de résultats. J’aurai ici d’autres motifs de reproche à son égard, on le verra, mais je trouve celui-ci fort exagéré.
Évidemment, si l’on est eurosceptique, voire euro-hostile, il est compréhensible que, faisant feu de tout bois contre ce « souverainiste européen », on utilise tous les arguments possibles contre lui. Mais, si l’on estime que, profondément, le risque populiste extrémiste se fait menaçant, peut-on le critiquer pour cette analyse ? S’il a raison, pourquoi lui en vouloir de tenter de mettre en place une riposte ? Doit-il, et si vite, être condamné de n’avoir pu, seul, inverser déjà un mouvement si puissant ?
Il ne plaide pas pour « moins » d’Europe, mais pour « plus » et « mieux » d’Europe. Supposait-on que vingt-sept pays allaient, comme un seul homme, lui emboîter le pas ? Remarquons que, lorsqu’on interroge les citoyens européens – français y compris – sur le niveau (national ou européen) auquel on peut le mieux régler les grands problèmes du moment – nommément le chômage, la sécurité, l’environnement, l’énergie –, une majorité absolue répond que c’est au « niveau européen ». S’il a, donc, raison de se battre pour des solutions européennes, et pour une méthode démocratique de relance de l’Europe, Macron ne saurait, chez lui, être tenu pour responsable des problèmes intérieurs qui bloquent, pour le moment, en Allemagne, en Italie, en Hongrie ou ailleurs, tout résultat tangible et significatif.
D’ailleurs, l’allant dont il a bénéficié dans la jeunesse, dans les opinions européennes, et aussi chez les dirigeants du continent se voulant « modernes », et puis dans les médias occidentaux, n’est pas éteint. Nombreux sont ceux qui entendent résister à la vague populiste et trouver des solutions européennes aux problèmes, aux difficultés, aux angoisses de leurs concitoyens. Nombre de jeunes dirigeants politiques européens, pas seulement dans le groupe libéral du Parlement européen, croient encore dans ces convergences, et espèrent, disent-ils, de Macron un soutien décisif, le moment venu.
Bref, le combat, loin de devoir être jugé, est encore à mener !
Comme l’a écrit dans son excellente « lettre politique » quotidienne du 3 octobre 2018 le directeur de Libération, Laurent Joffrin (pourtant à la recherche d’une improbable « renaissance sociale-démocrate ») :
« Si Macron s’effondre pour de bon – nous n’en sommes pas là –, qui le remplacera ? Qui, sinon une émanation du courant nationaliste dont la puissance montante se fait sentir partout dans le monde, comme le démontrent encore une fois la victoire d’un candidat populisto-conservateur au Québec, ou l’angoissante percée d’un militaire ultra dans l’élection présidentielle au Brésil ? En France, pour l’instant, ce courant se partage entre trois hérauts divisés, Marine Le Pen, Nicolas Dupont-Aignan et Laurent Wauquiez, qui influencent quelque 40 % de l’électorat. Qu’un jour ils s’accordent peu ou prou et la France sera mûre pour une expérience digne des années 30. Telle est la vraie menace. »
 
Sur cette route parsemée d’embûches, se trouvent les élections européennes du 26 mai 2019.
Nous verrons bien si la stratégie « progressistes » contre « nationalistes » fonctionne, et d’abord en France. Ou si les enjeux de politique intérieure poussent les trois familles politiques qui devraient, par pur bon sens, se rejoindre au moins le temps d’un scrutin, à plutôt se concurrencer à nouveau, quel que soit le péril extrémiste. Ce ne serait certes pas la première fois que les ambitions partisanes et personnelles l’emportent sur l’intérêt commun…
Les élections européennes sont, dans notre pays, depuis qu’elles sont organisées au suffrage universel (c’est-à-dire depuis 1979), particulières à un double titre.
D’abord, ce sont nos seules élections à la représentation proportionnelle. Elles sont donc une tribune pour tous les partis, et il suffit d’atteindre 5 % des suffrages exprimés pour obtenir des sièges au Parlement européen. Très tentant, dans ces conditions, de fuir toute stratégie d’alliance et d’aller seul à la bataille. Surtout pour les partis qui ne participent pas au gouvernement : dans les élections intermédiaires, lorsqu’on vote – on y vote peu –, on peut se « défouler » sans risques contre le pouvoir, et lui adresser symboliquement tous les messages de protestation. Et puisqu’on y vote bien peu (et de moins en moins), les électeurs les plus motivés politiquement, à commencer par les extrêmes – qui, eux, tiennent à exprimer leur mécontentement –, votent plus volontiers, et comptent donc, arithmétiquement, plus. Ce sont par conséquent des élections bien difficiles pour la formation politique au pouvoir, et de manière générale pour les partis de gouvernement.
Et puis, second élément, nous ne savons guère, commentateurs, politiques ou simples citoyens, analyser et interpréter les résultats de ces élections, parce que ce sont nos seules élections à la proportionnelle. Depuis 1979, on s’est régulièrement trompés – dirigeants politiques, journalistes, politologues – sur le sens de ces scrutins : on a affirmé à chaque élection européenne que tout était chamboulé, que les structures mêmes de l’électorat étaient bousculées et durablement modifiées. Avant de s’apercevoir, au scrutin majoritaire « normal » suivant, qu’il n’en était rien. On retrouve alors, au scrutin majoritaire, le comportement habituel des Français, avec de simples évolutions de deux ou trois points qui décident du vainqueur. Singularité d’une élection proportionnelle.
On fera la même chose au soir du 26 mai prochain : on estimera « refondé » un socle électoral que l’on retrouvera pourtant aux élections suivantes !
De surcroît, ne sachant guère commenter ce type de scrutin à la proportionnelle, on a tendance à considérer que la liste arrivée en tête est la « gagnante » de l’élection. Et même souvent, que cela fait de son leader le favori pour la prochaine présidentielle ! C’est évidemment absurde : si une liste obtient 25 % et se trouve en tête, mais qu’elle est isolée, et si deux partis, par exemple de droite, ou de gauche, ou Macron-compatibles, totalisent disons 40 %, ces deux partis, proches sur le fond, réalisent en fait un meilleur résultat (et plus prometteur pour la suite) que la liste arrivée première.
Mais telle est la bizarrerie de notre vie politique. Et l’on ne peut obliger les commentateurs, professionnels ou amateurs, à se convertir en spécialistes avisés ! Même Macron a cru un jour pouvoir dire que le Front national avait « gagné » l’élection européenne de 20142 !
Quel que soit le sort de la consultation de 2019, on mesure l’enjeu du macronisme au plan européen.
Il n’y a sans doute aucune possibilité pour l’extrémisme nationaliste d’emporter pour le moment une majorité au Parlement européen. Les formations démocratiques libérales, démocrates, centristes, socialistes, progressistes, écologistes, sont et seront toujours dominantes après cette élection. Mais le sens de la courbe est clair : les populistes progressent partout, sur fond de dénonciation de l’immigration (en une période où, pourtant, celle-ci a fortement décliné !). Et, tout aussi grave pour l’avenir : les partis des droites modérées, et de plus en plus les formations de gauche, n’osent plus défendre leurs valeurs à voix haute, leurs programmes et leurs promesses en sont même venus à intégrer des concessions quotidiennes aux analyses et aux propositions des courants nationalistes, xénophobes, anti-européens.
Mais, dès après cette élection, pour la première fois, la grande coalition traditionnelle du Parlement européen, chrétiens-démocrates et sociaux-démocrates, peut perdre sa majorité absolue.
L’Italie, qu’on a longtemps pu voir comme le pays de la sophistication (parfois caricaturale) de la démocratie parlementaire, s’est donné démocratiquement un gouvernement où le ministre de l’Intérieur est le dirigeant de la Ligue, après une campagne axée sur l’immigration, avec des accents xénophobes constants. Salvini doit son énorme surcroît de popularité, depuis qu’il est ministre, à ses actions contre les bateaux de réfugiés et contre l’acceptation de nouveaux étrangers sur son territoire. Son allié gouvernemental, non seulement ne refrène pas ses ardeurs, mais les approuve.
Il rencontre plusieurs fois son collègue autrichien, Herbert Kickl, d’extrême droite comme lui, et son collègue allemand, Horst Seehofer, membre de la CSU bavaroise mais en conflit avec sa chancelière Merkel sur l’immigration, menacé qu’il est par l’AfD dans son Land, et qui a, en septembre 2018, publiquement soutenu les manifestations d’extrême droite à Chemnitz.
La montée du nationalisme et du populisme anti-immigrés a permis aux formations extrêmes de compter et de peser sur la formation des gouvernements au Danemark, en Suède, aux Pays-Bas.
Le populisme gouverne, sous des formes diverses, en Hongrie, en Pologne, en République tchèque ou en Slovaquie (avec dans ces deux derniers cas, un parti social-démocrate national-populiste).
Et partout, les partis modérés, sentant souffler le vent, se mettent à entonner des discours teintés de noir.
En Allemagne – n’est-ce qu’un signal faible ? –, une dirigeante connue de la gauche radicale Die Linke, Sahra Wagenknecht, qui avait en 2016 dénoncé « l’ouverture incontrôlée des frontières » de Mme Merkel, a lancé, non sans échos, en septembre 2018, un mouvement, Aufstehen (Debout), qui certes ne se prononce pas contre le droit d’asile et n’entend pas combattre l’islam, mais estime « irresponsable la manière dont le gouvernement de Mme Merkel traite les défis de l’immigration ». Le mari très connu de cette femme politique, l’ancien dirigeant socialiste puis de Die Linke Oskar Lafontaine, commentait : « Avec ce mouvement, nous voulons juguler la montée de l’AfD. […] Regardez ce qui se passe en ex-Allemagne de l’Est : l’AfD y est devenu le parti des travailleurs et des demandeurs d’emploi. Cela doit nous faire réfléchir, à gauche, sur ce que nous avons raté3. »
C’est donc de l’avenir – peut-être de l’avenir très prochain sinon immédiat – de nos démocraties qu’il s’agit.
Le « macronisme » n’est bien sûr pas seul en lice dans ce combat. Il y a, fort heureusement, des démocrates résolus sur tout notre arc-en-ciel républicain. Gauche et droite d’opposition entendent défendre la démocratie libérale et opposer un barrage aux populistes et aux extrêmes. S’il a donné un « coup de barre » à droite à son parti, Laurent Wauquiez n’a jamais cédé le moindre pouce à ceux qui lui réclament une « union des droites ». Il est un concurrent, et non un futur allié, du Rassemblement national.
Mais lorsqu’il s’est agi, au Parlement européen, de voter sur le maintien ou l’exclusion des amis hongrois de M. Orbán du groupe de la droite modérée, le PPE, les élus français républicains se sont divisés, et la direction nationale du Parti républicain s’est prononcée en faveur du maintien de Viktor Orbán. Sans doute M. Orbán n’appartient-il pas à l’extrême droite, mais c’est un exemple éclatant de démocrate « illibéral » et de nationaliste fervent.
Le « macronisme » n’est pas non plus exempt de toute critique, notamment sur sa gestion des problèmes de l’immigration.
Le « macronisme » n’est évidemment pas parfait sur tous ces terrains, et il n’est certes pas seul à défendre ces valeurs. Mais il occupe le pouvoir en France, et porte ces débats au niveau européen, où beaucoup l’attendent. L’enjeu est donc majeur, tant il peut être vital que le pouvoir politique français soit une référence et un moteur pour un avenir réellement européen, et désireux de s’opposer aux vents mauvais des populismes. Surtout dans un pays, on y reviendra, où les oppositions sont affaiblies et divisées.
Il est donc de sa responsabilité historique d’être la principale incarnation de ce combat, au plus haut niveau.
C’est la nôtre de le savoir.

LA SCÈNE MONDIALE
Ajoutons une dimension plus globale encore.
Le président français entend représenter, sur la scène mondiale, une voie fondée sur le multilatéralisme, la discussion, l’échange, la lutte contre les inégalités, et contre la « loi du plus fort ». Dans un monde où l’on regarde Poutine, Trump, Erdogan, Kim Jong-un, Xi Jinping, Mohammed ben Salmane, les despotes arabes et moyen-orientaux tenter de régler leurs problèmes internes et la paix du monde à coups d’autorité, de domination, de bruits de bottes et de pouvoir sans partage, il tente, à ce niveau aussi, de rassembler autour des idées, modernisées, d’une société des nations.
Son discours du 25 septembre 2018 devant l’Assemblée générale de l’ONU était à cet égard fort éloquent. Et frappant par son parallélisme avec celui qu’il tient sur l’Europe :
« La France sera là pour que le monde n’oublie pas que le fracas des nationalismes conduit toujours vers l’abîme, que les démocraties sont faibles si elles manquent de courage dans la défense de leurs principes et que les ressentiments accumulés, adossés à un système international fragile, peuvent conduire deux fois en l’espace d’une vie humaine au déchaînement mondial de la violence. »
Le nationalisme, toujours l’ennemi.
Et la loi du plus fort (toute la salle pensait à Trump, qui venait de s’exprimer devant la même assemblée) :
« C’est la tentation pour chacun de suivre sa propre loi. Cette voie, je l’affirme ici, celle de l’unilatéralisme, elle nous conduit directement au repli et au conflit, à la confrontation généralisée de tous contre tous, au détriment de chacun, même de celui à terme qui se croit le plus fort. »
Et c’est la même lutte pour les valeurs :
« Je ne crois pas en un grand peuple mondialisé. […] Mais je crois […] dans la défense non négociable de nos valeurs, les droits de l’homme, la dignité des individus, l’égalité entre les sexes. Je crois dans notre capacité à bâtir des équilibres respectueux des peuples et des cultures en ne négociant rien de cette universalité. »
Dans ces conditions, et contre le « trumpisme » de la loi du plus fort, le président français entend se poser en défenseur vigilant d’un véritable multilatéralisme au niveau international.
Pas plus que sur l’Europe, on ne saurait prétendre que Macron soit le seul, dans notre personnel politique, à prôner le respect universel des valeurs démocratiques, et à mettre en avant la défense d’une démarche multilatérale. Il n’est pas le seul à plaider contre la montée des périls nationalistes. Heureusement !
On entend cette constatation que « par défaut », sans doute vaut-il donc mieux Macron que l’extrémisme et le nationalisme « poutinien » ou « trumpiste » – un peu comme on le dirait dans un second tour d’élection présidentielle française.
Mais comme pour ce qui concerne l’Europe, il a l’avantage de ne pas avoir à prouver cette ligne, puisqu’il a su la proclamer sur la scène mondiale – et qu’il exerce le pouvoir au nom de la France jusqu’en 2022 !
Face aux risques que connaît le monde aujourd’hui, la voie macronienne n’est pas la seule qui garantisse cette option, mais nous la voyons à l’œuvre, comme nous voyons, en face, progresser l’intolérance et l’autoritarisme.
L’enjeu est donc crucial.
Nos oppositions étant affaiblies et divisées, on peut raisonnablement estimer que Macron n’est pas, dans cette période historique, le plus mal placé en France pour mener ce combat…
Il ne faut surtout pas sous-estimer le lien entre la peur et le pessimisme des peuples, d’une part, et le refuge dans des valeurs identitaires et autoritaires, d’autre part.
Une enquête auprès des opinions de quinze grands pays dans le monde, conduite par un grand institut de recherche américain il y a un an et demi4, posait cette question : « La vie dans votre pays est-elle pire ou meilleure qu’elle ne l’était il y a cinquante ans ? » On a bien lu : pire ou meilleure qu’il y a… cinquante ans !
Pour les pays du haut de la liste, ceux qui ne pouvaient pas ne pas reconnaître une amélioration sur cinquante ans, on trouvait logiquement le Vietnam, l’Inde, la Corée du Sud. Mais aussi le Japon, l’Allemagne ou l’Espagne.
Seuls quatre pays, en bas de la liste, révélaient des opinions où les citoyens affirmaient en majorité que la situation était aujourd’hui pire qu’il y a cinquante ans : les États-Unis (et ils ont élu Trump), le Brésil (ils ont élu Bolsonaro), l’Italie, fermant la marche (et ils ont maintenant Salvini). En avant-dernière position, la France (pour 46 % des répondants, la vie est pire chez nous qu’il y a cinquante ans ; 33 % seulement pensent le contraire…). Attention, peut-être, à ne pas faire la preuve que les mêmes causes produisent les mêmes effets…
Nous ne sommes pas devant de médiocres problèmes politiciens, mais devant des enjeux de pessimisme et de peurs des peuples, qui dépassent de loin nos petits problèmes et nos petites frontières.



1. Étude 89.2, consultable sur le site internet du Parlement européen.
2. Sur Europe 1, le 6 novembre 2018.
3. La Tribune de Genève, 4 septembre 2018. [Les dates de parution des journaux données ici sont celles de leur édition papier. Il peut toutefois arriver, compte tenu des pratiques divergentes des entreprises de presse, qu’elles soient celles de leur site internet.]
4. Pew Research Center, enquête menée du 27 juin au 9 juillet 2017.
Du même auteur
Les Raisons de la colère. L’élection de la dernière chance, Grasset, 2017.
Médias, opinion et présidentielles (dirigé avec Jean-Marie Charon), Éditions de l’INA, 2012.
Tenez enfin vos promesses ! Essai sur les pathologies politiques françaises, Fayard, 2012.
Opinion, sondages et démocratie, Presses de Sciences-Po, 2011.
La Revanche de l’opinion, entretiens avec Pascal Delannoy, Éditions Jacob-Duvernet, 2006.
La Nuit des politiques, Hachette Littératures, 2006.
Télévision, politique et élections (dirigé avec Arnaud Mercier), La Documentation française, 2002.
Sondages, mode d’emploi, Presses de Sciences-Po, 2000.
Médias et démocratie, la dérive, Presses de Sciences-Po, 1997.
Le Grand Malentendu, les Français et la politique, Éditions du Seuil, 1994.
Les Médias, PUF, collection « Thémis », 1991.
La Nouvelle Communication politique, Larousse, 1986.
La télévision fait-elle l’élection ? (avec Jay Blumler et Gabriel Thoveron), Presses de Sciences-Po, 1978.
La Presse écrite et audiovisuelle, PUF, 1973.
Le Député français (avec Jean-Luc Parodi et Colette Ysmal), Presses de Sciences-Po, 1973.
François Mitterrand 1945-1967, Presses de Sciences-Po, 1967.

Sous le pseudonyme de Jean Duchateau :
Meurtre à l’Élysée II, Calmann-Lévy, 1994.
Meurtre à TF1, Calmann-Lévy, 1988.
Meurtre à l’Élysée, Calmann-Lévy, 1987.

Documentaires de télévision :
Faut-il supprimer l’ENA ?, réalisé par Olivier Vaillant, 2019.
Sondages, influences et pouvoirs, réalisé par Olivier Vaillant, 2016.
Portrait d’un président, avec Anne Gaillard, 1985.
© Calmann-Lévy, 2019
COUVERTURE
Maquette : Coco Bel Œil
Photographie : © Nickilford/Getty Images
Photographie auteur : © Philippe Matsas/Opale
ISBN : 978-2-7021-6568-3
www.calmann-levy.fr
[image: image]
Ce document numérique a été réalisé par PCA

Table


Couverture
Page de titre
PREMIÈRE PARTIE :
Les habits neufs du président Macron
Chapitre I. Quel espoir pour l’Europe ?
Autres ouvrages
Copyright


OPS/nav.xhtml


    

      Sommaire



      

        		

          Couverture

        



        		

          Page de titre

        



        		

          Première partie : Les habits neufs du président Macron

          

            		

              Chapitre I. Quel espoir pour l’Europe ?

            



          



        



        		

          Autres ouvrages

        



        		

          Copyright

        



        		

          Table

        



      



    

    

      Pagination de l’édition papier



      

        		

          1

        



        		

          2

        



        		

          11

        



        		

          13

        



        		

          14

        



        		

          15

        



        		

          16

        



        		

          17

        



        		

          18

        



        		

          19

        



        		

          20

        



        		

          21

        



        		

          22

        



        		

          23

        



        		

          24

        



        		

          25

        



        		

          26

        



        		

          27

        



        		

          28

        



        		

          29

        



        		

          30

        



        		

          31

        



        		

          32

        



        		

          33

        



        		

          34

        



        		

          35

        



        		

          36

        



        		

          37

        



        		

          38

        



        		

          39

        



        		

          40

        



        		

          41

        



        		

          42

        



        		

          43

        



        		

          248

        



        		

          250

        



        		

          252

        



      



    

    

      Guide



      

        		

          Couverture

        



        		

          Page de titre

        



        		

          Début du contenu

        



        		

          Table

        



      



    

  

OPS/images/bt_facebook.jpg





OPS/cover/pagetitre.jpg
ROLAND CAYROL

LE PRESIDENT
SUR LA CORDE RAIDFE

Les enjeux du macronisme

CALLEMVAYNN





OPS/cover/cover.jpg
ROLAND CAYROL

LE
PRESIDENT
SUR

LA CORDE
RAIDE

LES ENJEUX
DU MACRONISME

CALMANN
LEVY






